
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté portant modification du règlement d’exécution de la loi 
d’introduction de la loi fédérale sur les prestations complémentaires à 
l’AVS et à l’AI (RLCPC) 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

vu la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l'AVS et à l'AI (LPC), 
du 6 octobre 2006 ; 

vu l'ordonnance sur les prestations complémentaires à l'assurance-vieillesse, 
survivants et invalidité (OPC-AVS/AI), du 15 janvier 1971 ; 

vu la loi d'introduction de la loi fédérale sur les prestations complémentaires 
à l'AVS et à l'AI (LCPC), du 6 novembre 2007 ; 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département de l’économie et 
de l’action sociale, 

arrête : 

 
Article premier   Le règlement d'exécution de la loi d'introduction de la loi 
fédérale sur les prestations complémentaires à l'AVS et à l'AI (RLCPC), du 
10 décembre 2007, est modifié comme suit : 

 
Article premier, al. 2 

 
2Pour les personnes séjournant hors canton dans des institutions 
similaires à celles visées par l'alinéa 1, les taxes journalières fixées par 
le canton du lieu de séjour sont applicables pour autant que le 
placement ait préalablement été accepté par le service de la santé 
publique conformément à l'article 25a, alinéa 5, de la loi fédérale sur 
l'assurance-maladie (LAMal). Dans le cas contraire, la taxe journalière 
maximale prise en compte est égale à la taxe d'hébergement indiquée 
dans l'arrêté fixant la taxe d'hébergement applicable aux personnes 
bénéficiant de PC/AVS/AI et séjournant dans un établissement médico-
social ou une pension, du 19 juin 2019. Pour ces personnes, le montant 
des dépenses personnelles est équivalent à celui fixé en vertu de 
l'alinéa 1. 

 
Art. 2 

 
1En application de l’article 4, alinéa 1, lettres a et b, LCPC, le Conseil 
d’État fixe, par arrêté séparé, les taxes journalières et le montant des 
dépenses personnelles applicables aux personnes vivant en 
permanence ou pour une période de plus de trois mois dans les 
institutions sociales reconnues par le Conseil d'État ou par la 
Convention intercantonale des institutions sociales (CIIS). 

2Pour les personnes séjournant hors canton dans des institutions 
similaires à celles visées par l'alinéa 1 et reconnues par arrêté du 
Conseil d'État ou par la Convention intercantonale des institutions 

b) institutions 
sociales 



sociales (CIIS), le Conseil d'État fixe, par arrêté séparé, les taxes 
journalières applicables. Pour ces personnes, le montant des dépenses 
personnelles est équivalent à celui fixé en vertu de l'alinéa 1.  

 
Art. 3 

 
1Pour les bénéficiaires de rentes de vieillesse qui séjournent 
durablement dans un EMS, une institution sociale ou un hôpital, un 
cinquième de la fortune nette, après déduction de la franchise prévue 
à l’article 11, alinéa 1, lettre c LPC, est pris en compte pour le calcul 
des revenus déterminants. 

2Pour les bénéficiaires de rentes d'invalidité qui séjournent durablement 
dans un EMS, une institution sociale ou un hôpital, un dixième de la 
fortune nette, après déduction de la franchise prévue à l'article 11, 
alinéa 1, lettre c, LPC. 

 
Art. 7, al. 1 et 2 (nouveau) 

 
1La demande de prestations complémentaires est présentée auprès de 
l'Agence régionale AVS (ARAVS) de la commune de domicile. 

2Les ARAVS sont tenues de respecter les directives émises par la 
Caisse cantonale neuchâteloise de compensation à leur intention et 
collaborent à l'exécution des tâches liées à la LPC. 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2021. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
 
Neuchâtel, le 9 décembre 2020 

 
Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
M. MAIRE-HEFTI S. DESPLAND 
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